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Déclaration liminaire CAPN du 
mouvement de mutation des 

Agents techniques au 01/09/2015
La société médiatique qui est la notre nous a récemment offert un spectacle hautement  
symbolique : 4 grands résistants sont entrés au Panthéon. Dans l’histoire avec un 
grand H et dans le passé même s’il est récent, l’esprit de résistance est donc une vertu 
républicaine digne de distinction les plus honorifiques: Très bien !

Malheureusement, il semble que dans notre vie courante et ordinaire le mot d’ordre 
soit plutôt : « inutile de résister » ! Le grand rouleau compresseur du libéralisme et de la 
mondialisation est en marche et rien ne pourrait l’arrêter !

Pour certains le seul bon résistant est «le résistant mort» et on peut se demander si 
symboliquement ce n’est pas l’esprit de résistance qu’on a enseveli au Panthéon : une 
histoire digne d’admiration mais aujourd’hui complètement dépassée et hors de propos 
puisque le réalisme nous impose de nous soumettre à la loi du marché.

Aujourd’hui ceux qui résistent aux diktats de la finance sont au mieux des passéistes 
accrochés à leurs privilèges et au pire des dangers publics accusés de couler la France à 
l’exemple des «lepèno-cégétistes » mis au pilori dans l’Express.

L’attaque étant claire et nette, nul ne nous contestera le droit d’être blessés, indignés, 
offensés et dégoûtés par cet amalgame que nous, agents techniques de la fonction 
publique, nous dénonçons en cherchant les mots les plus forts : malhonnête, honteux, 
indigne, crapuleux. Il nous semble que le mot le plus approprié est : dégueulasse !!!

A l’heure où l’ancien président du front national se bat bec et ongles pour rappeler 
à tous que son parti est un parti xénophobe, raciste, antisémite, identitaire et 
réactionnaire, associer son nom à celui du syndicat où nous militons est une contre-
vérité malheureusement bien dans l’air du temps.

Nous vivons l’âge des Tartufes : le FMI veut sauver la Grèce en la saignant à blanc et 
le Medef veut sauver les caisses de retraites en assassinant les retraités, contraints de 
travailler jusqu’à  67ans. Dans une société qui peine à fournir du travail à tous, ceux qui 
arrêteront de travailler, par choix ou plus vraisemblablement par force à 62 ou 64 ans, 
subiront une décote de 40 à 15 % sur leurs pensions complémentaires (soit un quart ou 
la moitié des retraites selon les cas). A prendre ou à laisser!!

N’en déplaise aux chiens de garde du libéralisme, les syndicalistes sont les héritiers 
d’une longue tradition de lutte que nous nous honorons de maintenir vivante. Nos aînés 
ont lutté pour leur dignité contre des conditions de vie dégradantes : contre le travail 
des enfants, contre des horaires inhumains et des salaires de misère, ils ont risqué leur 
liberté et parfois leur vie.

On leur doit les congés payés, la sécurité sociale et les caisses de retraite, tous ces droits 
« acquis ». Acquis: oui ! Et de haute lutte, payés au prix fort et qu’on voudrait nous faire 
passer pour des cadeaux que les patrons ne peuvent plus se permettre aujourd’hui.

Léonard Cohen chante les mots d’un résistant français dans la chanson du partisan, et 
les premiers  vers disent: «on m’a dit résigne toi mais je n’ai pas pu».  Tout est dit !



Il y a des moments où tout simplement on  ne peut pas «se résigner» !

C’est pourquoi nous dénonçons la politique de la Direction Générale des Finances Publiques qui elle s’est résigné 
à ne pas défendre toutes ses missions et tous ses emplois.

Dans le cadre de cette CAPN,  le gel de postes d’agents techniques dans des départements reflète la volonté 
réelle de notre administration de faire disparaître les missions techniques de son réseau. Les besoins persistent 
et l’externalisation de ces missions ne répondra en rien à son objectif de réduction des dépenses publiques !

Ce mouvement de mutation des agents proposé par l’administration annonce 31 demandes satisfaites sur 62 
alors qu’elle devrait déduire les réorganisations de poste, les transferts de poste, les suppressions de poste et 
les régularisations pour donner une réelle photographie du mouvement. Et là seulement 18 demandes sont 
satisfaites, soient seulement 29 % et non pas 50 % comme annoncé.

La CGT revendique que tous les postes vacants, gelés ou pas, au nombre de 87 cette année, soient 
pourvus ; cela passe par des recrutements d’agents techniques pour répondre aux besoins des missions 
de la DGFIP.

A l’étude des demandes de mutation, des agents techniques continuent d’exercer des fonctions purement 
administratives, des fameux faisant fonctions. Comment la Direction générale légitime-t-elle sa remise en cause 
des statuts particuliers, le gel de postes administratifs et la disparition programmée d’emplois techniques ?

La CGT revendique que les collègues ne soient pas de plus en plus « bloqués » à vie sur leur lieu de travail 
sans espoir de pouvoir bénéficier du droit à mutation.

Pour cela, nous demandons encore et encore un groupe de travail concernant la carrière et les règles de gestion 
des agents C techniques.

De plus, devrions nous aussi nous résigner à exercer notre mandat syndical de manière précaire ?

Nous sommes toujours confrontés après six mois d’exercice à des décisions officielles de nos directions de ne 
plus nous remplacer, à des problèmes de remboursement de nos frais et à une absence d’outils informatiques 
nécessaires.

Dès lors, les représentants des personnels attendent de vous autre chose que des réponses orales rassurantes 
mais dénuées d’applications concrètes.
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